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1 ÉMERGENCE

6 mois à 1 an Information et premier dialogue

La phase d'émergence et d'études préliminaires constitue le socle de la réussite d'un projet de méthanisation, car c’est à ce stade que se 
construit le climat de confiance indispensable à son acceptabilité. Cela permet de désamorcer les craintes sur le bruit ou les odeurs que pourrait 
générer le projet. 

Cette phase, qui dure généralement de 6 mois à un an, intervient bien avant le dépôt des dossiers administratifs (PC/ICPE), à un moment où les 
choix techniques et logistiques sont encore malléables. Il s’agit d’éviter la « culture du silence » qui consiste à garder le projet secret jusqu’au 
dépôt des dossiers administratifs, ce qui génère systématiquement de la suspicion et affaiblit la confiance.



2 Conception

1 à 2 ans Concertation et co-construction

C’est le moment charnière où passer d'une simple diffusion d'informations à une véritable démarche de co-construction. À ce stade, le projet est 
encore malléable. Les choix technologiques et organisationnels (trafic routier), l'emplacement précis et les modalités de gestion des risques ne 
sont pas définitivement arrêtés, ce qui permet d'intégrer l'expertise d'usage des acteurs locaux pour ajuster certains paramètres comme 
l’intégration paysagère.

Un projet exemplaire engage le dialogue avant que tous les choix techniques ne soient irréversibles et évolue en tenant compte des retours du 
territoire lorsque c’est possible. On peut organiser des ateliers ouverts pour discuter des craintes et recueillir les besoins pour préserver le cadre 
de vie, rappeler les exigences de sécurité, etc.



3 dépôt

6 mois Renforcer l’information

Avant même que la réglementation ne l'impose, le porteur doit préparer la transparence  de son dossier. 

C’est au moment du dépôt des dossiers de Permis de Construire (PC) et d'Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) 
que le projet acquiert sa matérialité administrative et juridique. 

Pour le porteur de projet, l’enjeu est de ne pas transformer cette étape en "mascarade" réglementaire, mais d'en faire un socle informatif robuste 
pour consolider la confiance. 

La documentation technique doit être mise à disposition (site internet, ateliers ou permanences de présentation) afin de suivre l’avancement en 
temps réel.



4 Instruction

2 à 6 mois Consultation obligatoire

C'est la phase imposée par la réglementation (ICPE) qui varie selon la taille du projet et impose une enquête publique ou une consultation 
simplifiée. Elle marque le passage du dialogue volontaire aux obligations légales de consultation du public, qui peut consigner ses observations 
sur un registre en mairie ou de façon dématérialisée. 

Le commissaire enquêteur ou le garant assure le pilotage en tant que tiers neutre. Si les étapes précédentes de la participation ont été bien 
menées, cette phase permet de consolider l'adhésion. 

Dans le cas contraire, elle devient souvent le théâtre de la cristallisation des oppositions.



5 Réalisation

2 ans Information et dialogue direct

Cette phase constitue le moment où le projet sort de terre et commence à produire ses premiers effets réels sur le territoire. 

C'est une étape cruciale de transition où l'acceptabilité n'est plus seulement théorique mais se confronte à la réalité du chantier et du 
fonctionnement, exigeant du porteur de projet une transparence totale pour éviter que des nuisances passagères et craintes non résolues ne 
dégradent durablement l'image du site. 

La pédagogie directe doit permettre de comprendre le fonctionnement réel et de lever les craintes sur les risques de pollution ou de 
déstabilisation de l’agriculture locale.



6 Exploitation

15 ans Co-gestion opérationnelle

L'implication territoriale ne s'arrête pas au démarrage de l'unité ; elle garantit le bon voisinage sur le long terme. 

L'enjeu n'est plus d’informer, de déconstruire ou d’adapter le projet, mais de maintenir la « licence sociale à opérer » en prouvant au quotidien que 
l'installation respecte ses engagements techniques et environnementaux.




